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RESUME 

L ’intervention du gouvernement federal dans le financement des universites quebecoises 
a pris diverses formes au cours des annees. Ce financement a touche aussi bien la formation 
generate que professionnelle, la formation proprement scolaire aussi bien que les activites 
para-scolaires, la recherche fondamentale et la recherche appliquee. 

Cette intervention a aussi emprunte plusieurs voies, tantot prenant la forme de subven¬ 
tions individuelles ou institutionnelles, tantot la forme de subventions directes ou de 
transferts fiscaux. 

En faisant le point sur ces divers types et modalites d’intervention, Vauteur en analyse 
revolution historique et distingue, pour une meilleure comprehension du lecteur, quatre 
periodes devolution, chacune correspondant a un tournant important dans les relations 
Ottawa-Quebec. 

Le tableau de I’intervention federate qui se degage de I’analyse est relativement com- 
plexe. L 'intervention d’Ottawa dans le secteur de I’enseignement et de la recherche uni- 
versitaires apparait multiforme et a maints egards inconsistante. 

En effet, Vauteur note d’une part I’intervention directe massive du gouvernement 
central dans le domaine de la recherche universitaire et, a l’oppose, la lattitude laissee 
aux provinces dans le secteur des prets aux etudiants. 

II note egalement I’intervention “marginale”du gouvernement central dans le domaine 
des investissements universitaires par opposition a I’intervention massive du meme gouverne¬ 
ment, via notamment la formule de financement du niveau post-secondaire, dans le domaine 
des operations ou du fonctionnement des universites. 

Enfin, Vauteur souligne que Vopposition des provinces, et en particulier du Quebec, a 
porte davantage sur certaines initiatives federates que sur d’autres. Elle s'est manifestee, par 
exemple, beaucoup plus clairement au chapitre des subventions de fonctionnement qu ’a 
celui des investissements. 

En somme, le bilan que trace Vauteur permet de conclure que I’enseignement universi¬ 
taire est, a toutes fins pratiques, un domaine de juridiction concurrente, malgre la lattitude 
laissee aux provinces - dont le Quebec - dans certains secteurs. 


Ecole nationale d'administration publique Quebec. 




2 Michel Bellavance 


ABSTRACT 

The intervention of the Canadian government in financing Quebec universities has taken 
many forms over the years. Ottawa has been involved in supporting general as well as 
vocational education, academic as well as para-academic activities and pure as well as 
applied university research. 

Such intervention has also followed various paths, Ottawa intervening sometimes 
through individual or institutional direct or indirect grants, sometimes through operating 
or investment grants, and sometimes through fiscal transfers. 

In trying to unravel the complexity of Ottawa-Quebec relations in university education, 
the article describes the historical evolution of federal grants to Quebec universities. Four 
periods are singled out, each one representing a crucial turning-point. 

The picture that one can draw from the development of Ottawa’s involvement in higher 
education becomes less confusing when one is conscious of the fact that it is multiform 
and, in many respects, inconsistent. 

The article shows, for instance, how the massive intervention of the central government 
in financing university research contrasts with the freedom left to the provinces in the area 
of student loans. It also contrasts the nature of the federal involvement in financing univer¬ 
sity investments with the much more important intrusion of the same government in the 
area of general operating grants. Finally, the author points out that the opposition mani¬ 
fested by the Canadian provinces - and especially Quebec - vis-a-vis the many federal 
initiatives varied from sector to sector. 


L’article 93 de la Constitution canadienne de 1867 accorde aux legislatures provinciales une 
competence legislative et une responsabilite exclusive en matiere d’education. Cependant, 
cette attribution de pouvoir comporte une reserve: le Parlement federal est investi du 
pouvoir d’intervenir, au besoin, pour defendre les droits de certaines minorites. 1 

Or, malgrd cette disposition constitutionnelle, l’intervention du gouvernement federal 
dans le secteur de l’education, que l’on peut faire remonter au debut du siecle, ne s’est 
limitee ni a un type, ni a un niveau d’enseignement. Elle s’est manifestee, en effet, tant au 
niveau elementaire qu’aux niveaux secondaire, collegial et universitaire. Elle a aussi touche 
tous les types de formation, qu’il s’agisse de formation generate ou professionnelle, de 
formation scolaire ou extra-scolaire. Elle a, enfin, emprunte plusieurs voies tantot prenant 
la forme de subventions individuelles ou institutionnelles, tantot la forme de subventions 
directes ou de transferts fiscaux. 

C’est dans le but de demeter - un tant soit peu — cet echeveau, que nous nous proposons 
ici de faire le point sur les divers types d’intervention du gouvernement central dans le 
secteur de l’enseignement universitaire qudbecois. L’analyse de revolution historique de 
cette intervention devrait non seulement permettre une meilleure comprehension des 
relations intergouvernementales dans un secteur souvent considere comme etant de juridic- 
tion provinciale exclusive, mais aussi de soulever certaines questions concernant les 
orientations gouvernementales dans les ann ees a venir. 
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Pour faciliter la comprehension du lecteur, nous distinguons quatre periodes devolution, 
chacune correspondant, a notre avis, a un tournant important dans les relations Ottawa — 
Quebec. 

1° etape: Des debuts de I’intervention federate (1916) 
an Rapport Massey - Levesque (1951). 

La premiere intervention du gouvernement central dans le secteur de l’education date, 
en fait, de 1912. 2 C’est a ce moment, en effet, que le Parlement du Canada adopta, de sa 
propre initiative, la loi de Penseignement agricole. 3 

Cette loi instaurait, pour la premiere fois au Canada, un programme conjoint en 
matiere d’education dans un secteur. il est important de le souligner, de juridiction 
concurrente, mais au sujet duquel la loi constitutive reconnaissait la preponderance du 
gouvernement central. 4 

Ce programme, mis en place en 1914, s’echelonna sur une periode de dix ans. II prevo- 
yait 1’allocation de subsides aux provinces canadiennes en tenant compte de leurs popula¬ 
tions respectives. Ainsi, en vertu de la legislation federale, les provinces, y compris le 
Quebec, touch^rent environ $10,000,000 pendant cette periode. 

Cette premiere intervention du gouvernement federal ne concernait pas cependant les 
institutions universitaires comme telles. Elle constituait neanmoins un precedent qu’on 
ne manqua pas d’invoquer par la suite. D’ou l’importance d’en tenir compte meme dans 
le secteur de Penseignement universitaire. 

En fait, contrairement a ce qu’affirment certains auteurs 5 , on peut retracer 
Pintervention centrale dans Penseignement et la recherche universitaires au cours de la 
premiere guerre mondiale. 

C’est en 1916, en effet, que le gouvernement federal decidait de creer le Conseil 
national de recherches, organisme quasi-autonome qui ne tarda guere a definir et a gerer 
un programme d’aide a la recherche dans les universites canadiennes. 6 


A) Les subventions directes a la recherche 

La creation du Conseil marquait, pour ainsi dire, le debut d’une nouvelle ere, en ce que 
le gouvernement federal, par le truchement d’un organisme specialise 7 , decidait de 
subventionner directement, e’est-a-dire en court-circuitant les gouvernements provinciaux, 
certains chercheurs universitaires. 

Cette nouvelle forme d’assistance differait done, dans ses modalites, du programme de 
subsides mis sur pieds par le Parlement federal en 1912. II ne s’agissait plus, cette fois. 
d’un programme preveyant le versement de fonds aux gouvernements provinciaux, 
echelonne sur une periode determinee et comportant un plafonnement de la contribution 
federale, mais plutot, d’un programme de subventions universitaires directes et individuelles. 

Cette initiative federale subsiste encore aujourd’hui et les programmes gere's par le 
Conseil se sont a la fois diversifies et ont cru en importance. Ainsi, en 1976-77, on estimait 
a plus de $13 millions la contribution du C.N.R. au financement de la recherche 
universitaire 8 au Quebec seulement. 
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B) Les subventions conditionnelles versees aux provinces 

Suite a cette initiative, acceptee de fait par toutes les provinces, le Parlement du Canada 
recidivait, en 1919, en adoptant une seconde legislation portant, cette fois, sur l’enseigne- 
ment technique, 9 

Malgrd l’opposition farouche des deputes libdraux feddraux de l’dpoque pour qui une 
telle procedure d’allocation d’oetrois constituait une atteinte au droit exclusif des provinces 
a tegiferer en mature d’enseignement, cette legislation entra en vigueur la meme annee. 
Comme le note Tremblay, plusieurs points, au sujet de cette initiative federate, mdritent 
d’etre soulignes. 

D’abord, la fa^on d’allouer les octrois aux provinces, en vertu du programme, dtait 
identique 4 celle qui avait dte prdvue dans la legislation preeddente sur l’enseignement 
agricole. 10 Ensuite, les octrois feddraux, suivant la loi, ne devaient etre verses qu’aprds 
entente avec chacune des provinces interesse'es, de telles ententes devant etre renouvelees 
annuellement. En outre, la definition que donnait le tegislateur federal de l’enseignement 
technique etait particulterement large et les depenses tant de fonctionnement que 
d’investissement dtaient jugees admissibles aux fins de la determination des couts a 
rembourser. Enfin, dans le prolongement de la loi et en vertu des ententes prd-citdes, 
le gouvernement central s’arrogeait un droit de regard sur les installations, les programmes 
d’dtudes, voire la competence des enseignants. 

En somme, cette legislation de 1919 contribuait a ouvrir une porte sur 1’enseignement 
professionnel, secteur qui, encore aujour d’hui fait l’objet d’interventions federates. 11 
Mais, ce qui est tout aussi important, elle permettait au gouvernement federal d’intervenir, 
en allouant certains oetrois aux provinces, dans un secteur non clairement ddlimite par 
la Constitution. L’acceptation de tels octrois conditionnels equivalait done pour les 
provinces signataires des ententes a une reconnaissance du droit du gouvernement federal 
de tegifdrer en mattere d’enseignement dans une zone “grise” de la Constitution. Cette 
initiative se situait done, de ce point de vue, dans le prolongement des subventions a la 
recherche universitaire. 

C) Octrois federaux pour des “fins federates ” 

Outre ces interventions dans le secteur de la recherche et dans celui de l’enseignement 
technique et professionnel, le gouvernement fdddral decidait notamment a Tdpoque de la 
deuxieme grande guerre, de subventionner directement certains types d’enseignement 
dispenses a des clienteles relevant plus directement de sa propre juridiction. 

C’est ainsi, par exemple, qu’au cours de la guerre, il commen£ait a subventionner 
directement les services dducatifs dispenses par certains groupes et institutions dans le 
but d’aider les militaires a s’adapter aux exigences techniques de la guerre et les prdparer 
4 leur retour a la vie civile. 

C’est ainsi egalement, qu’au terme de la periode, il commenfait a subventionner 
directement l’enseignement dispense aux Indiens. Meme si cet enseignement touchait 
dans un premier temps essentiellement le niveau primaire, il fut dtendu, par la suite, aux 
autres niveaux. 
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Le gouvernement federal s’impliquait, enfin, dans le financement des activites d’ensei- 
gnement universitaire prit essentiellement trois formes au cours de la periode. 

D’abord, par la creation d’une societe de la Couronne, des subventions directes furent 
allouees, d£s 1917-18, aux chercheurs universitaires. Ensuite, par le mdcanisme d’un 
programme conjoint, des subventions conditionnelles furent accordees aux gouvernements 
provinciaux, dont le Quebec, dans un secteur de juridiction provinciale. Enfin, des octrois 
federaux furent dispenses pour defrayer les couts de l’education universitaire de certaines 
clienteles relevant directement de la competence federale. 

A la fin de la periode, on peut done affirmer que le gouvernement central avait bel et 
bien rdussi une penetration du secteur de l’enseignement universitaire par la voie de 
subventions tant individuelles que gouvernementales. 


2° etape: Du rapport Massey-Levesque (1951) a I’imtauration 
d’un programme d’aide aux etudiants (1964). 

II faut, en fait, attendre l’apr^s-guerre pour voir le gouvernement federal s’immiscer directe¬ 
ment dans le financement global des institutions universitaires. 

En effet, e’est a la suite de la publication du rapport de la Commission Massey-Ldvesque, 
en 1951, et, sous la recommandation de celle-ci, que le gouvernement central decidait, 
pour la premiere fois, d’accorder des subventions directes de fonctionnement aux univer¬ 
sites canadiennes. 13 

A) Subventions institutionnelles directes 

Ainsi, en juin 1951, le Parlement fdd^ral votait une premiere subvention aux universites. 

II est intdressant de noter au passage que cette subvention n’etait pas accordee dans le 
cadre d’une loi specifique mais plutot au moyen de l’adoption d’un credit budgetaire. 

Cette faqon de proedder pouvait signifier que telle mesure etait temporaire. 

D’ailleurs, lors de la presentation des credits budgetaires au Parlement, Le Premier 
Ministre de l’epoque avait precisement souligne que l’aide federale proposee n’etait pas 
de nature permanente. Nous verrons par la suite qu’il en fut tout autrement. 

Cette premiere subvention votee par le Parlement du Canada permettait au gouverne¬ 
ment federal de depenser directement, pour la premiere annee, un peu plus de $7 millions 
dans le secteur de l’enseignement et de la recherche universitaire. 

Le Quebec, a l’epoque, protesta avec vehemence devant cette ingerence federale et le 
gouvernement central accepta la formation d’une commission federale-qudbecoise qui fut 
chargee de la distribution des octrois. Suite a cette decision, le gouvernement du Quebec 
accepta l’aide fdderale mais pour un an seulement. 

D£s l’annee suivante, en effet, le gouvernement de M. Duplessis s’opposait a l’octroi 
de tels subsides. Cette situation prevalut jusqu’a l’exercice financier 1956-57. Pour ne pas 
penaliser toutefois ses propres institutions, le gouvernement du Quebec commenqa a leur 
verser des subventions speciales, a compter de 1954. 14 

En fait, ce ne fut qu’a la suite du deces du Premier Ministre quebdeois, M. Duplessis, 
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que le Quebec entamma des pourparlers avec le gouvernement central dans le but de 
recuperer les sommes qui, depuis 1957. etaient gardees en fideicommis aupres de la 
Fondation canadienne des universites. 

Pendant toute cette periode, les universites canadiennes continuerent. quant a elles, 
a toucher les montants verses par le gouvernement central. 15 

Pour bien comprendre l’importance de ces subventions pour les institutions univer- 
sitaires quebecoises et, en particulier, la decision du gouvernement du Quebec de forcer 
la main au gouvernement central via la mise en place de son propre regime d’impot sur 
le revenu des particuliers, il faut se rappeler la situation precaire des institutions univer- 
sitaires quebecoises durant cette periode. 

En effet, alors que les depenses annuelles totales des universitds quebecoises et de 
leurs ecoles affiliees s’elevaient, en 1953, par exemple a $13.5 millions, les subventions 
totales du gouvernement du Quebec, pour la meme annee, s’etablissaient a $3.5 millions, 
soit environ 26% du total des depenses courantes. 

On comprend mieux ainsi que, sauf pour l’annee 1952 - date ou le Quebec accepta 
les octrois federaux - les universites quebecoises soldaient habituellement leur exercice 
financier par des deficits. 16 II fallait done combler ceux-ci et, pour ce faire, trouver une 
alternative a la solution avancee par le gouvernement central. 

C’etait ainsi qu’en 1959, suite a des demarches entreprises par le Premier Ministre 
quebecois, M. Sauve, le Quebec signait une entente avec le gouvernement central, en 
vertu de laquelle ce dernier consentait a accorder au Qubeec un abattement fiscal equi¬ 
valent a l%du taux d’impot sur les corporations dans la province. 17 Le gouvernement 
federal posait cependant une condition: que le Quebec prenne enticement 4 sa charge 
le financement de seshniversites. Ce qui fut fait en I960. 18 

Ainsi prit fin au Que'bec - mais non ailleurs au Canada - l’intrusion federate en 
mattere de financement direct des operations des universitds. Sans vouloir jouer avec les 
mots, le Quebec obtenait de facto un statut particulier. Par cet arrangement dtait consacre 
un nouveau mode de financement: le transfert fiscal conditionnel. 

Le dossier du financement direct des institutions universitaires avait done evolue en 
trois etapes: la premiere utilisant le mdcanisme d’une Commission federale-quebecoise; 
la seconde, la Conference nationale des universites canadiennes, d’ailleurs boudee par le 
Quebec; enfin la troisieme, applicable au Quebec seulement, utilisant le mecanisme du 
transfert fiscal conditionnel. 19 

B) Subventions directes d’investissement 

Au cours de l’annee 1956-57, le gouvernement federal avait fait connaftre son intention 
de distribuer des subventions aux universites et colleges canadiens pour des fins de con¬ 
struction et d’equipement. 

Les subventions, suivant cette proposition, ne devaient pas exceder 50%du cout de 
chaque entreprise et devaient etre allouees en tenant compte de la population de chaque 
province. 

C’est ainsi qu’en 1957, le gouvernement central decidait d’oetroyer au Conseil des 
Arts 20 un montant de $100 millions dont la moitid devait servir a subventionner les 
universites canadiennes pour des fins d’immobilisations. De plus, l’interet provenant du 
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placement des S50 millions restants devait etre utilise pour favoriser le ddveloppement 
des arts, des humanites et des sciences sociales, notamment sous forme de bourses d’etudes. 

Ce financement direct des investissements universitaires prevalut jusqu’a la fin de 
l’exercice financier 1968-69 . Ceci ne signifie pas pour autant que le gouvernement central 
avait alors decide de se retirer du financement des investissements universitaires, comme 
nous le verrons plus loin. 

Ce qu’il faut retenir cependant, a cette e'tape-ci, e’est le fait qu’au moment oil le 
gouvernement federal octroyait au Qudbec un statut particulier en ce qui concerne le 
financement direct des depenses de fonctionnement des universitds, il s’immis 5 ait dans 
le financement des investissements via les subventions accorddes par le Conseil des Arts. 

II est interessant aussi de noter que si le Quebec livra sur le premier front une bataille 
decisive, il ne s’objecta gudre a Taction du Conseil sur le second. 


C) Elargissement du statut particulier: le cas des subventions de remplacement 

Enfin, en 1964, le Parlement du Canada adoptait un programme national de prets aux 
etudiants 21 Fait interessant, la legislation prevoyait explicitement qu’une province, 
ddsirant administrer son propre plan, pouvait choisir de le faire tout en demeurant 
assuree de recevoir du gouvernement central une subvention de remplacement equivalente 
aux montants qu’elle aurait effectivement re?us, si elle avait participe au programme. 

Cette reconnaissance legale du droit des provinces a l’“opting out” constituait certes 
une innovation dans le secteur de l’education, puisqu’elle s’appliquait a toute les provinces 
et non seulement au Quebec, comme dans le cas des subventions de fonctionnement. 

Le Quebec se prevalut de ce droit et toucha ainsi du gouvernement federal un peu plus 
de $102 millions durant la periode 1966-67 a 1977-78. 22 

En somme, on peut affirmer que durant la pe'riode 1951-64, le Quebec reussit a faire 
certains gains importants en ob tenant d’abord un abattement fiscal. Ceci permit a la 
province d’oetroyer ses propres subventions de fonctionnement aux universites dependant 
de sa juridiction. 

C’est aussi durant cette periode que la legislation federale innova au plan des relations 
intergouvernementales en ce qu’elle gene'ralisa a toutes les provinces, et non seulement 
au Quebec, le droit a 1’“opting out” dans le secteur des prets aux etudiants. 

Nonobstant l’adoption de telles inesures “decentralisatrices”, le gouvernement central 
decidait de subventionner directement les investissements universitaires, ce qu’il avait deja 
fait de fatjon indirecte dans le domaine de l’enseignement technique. Cette fois, cependant, 
les modalites etaient differentes, puisque les subventions etaient versees aux institutions — 
et non aux gouvernements - par l’interme'diaire du Conseil des Arts du Canada. 

Pour completer le bilan de cette pe'riode, il faudrait enfin ajouter que le gouvernement 
federal continua de subventionner directement la recherche universitaire et d’oetroyer 
des bourses d’etudes via le Conseil national de la recherche et le Conseil des Arts du 
Canada. 

Ainsi, par exemple, lors de l’exercice financier 1964-1965, ce dernier Conseil accordait 
aux chercheurs universitaires des bourses et subventions pour un montant de $1.3 millions 
dans le cadre du programme “sciences sociales et humanites”. 23 
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3° etape: Du rapport de la Commission Bladen (1965j a la mise en place du regim e 
de financement des programmes etablis (1977). 

Ce n’est pas par hasard que Ton doit considerer 1965 comme un point tournant dans 
1’evolution des relations federales-provinciales en matiere d’enseignement superieur. 

En effet, c’est en 1965 que l’Association des Universite's et Colleges du Canada rendait 
public le rapport d’une Commission d’enquete, creee a son instigation. Ce rapport, 
portant sur le financement de l’enseignement supdrieur au Canada, demontrait, sur la 
base de donndes ddmographiques, que les besoins des universites canadiennes allaient 
s’accroissant d un point tel que, sans l’intervention gouvernementale, les universites 
risquaient de faire face a une crise sans precedent. 

La commission soulignait, dans son rapport, que tous les memoires qui lui etaient 
parvenus reconnaissaient la necessite au cours de la prochaine decennie, soit de 1965 a 
1975, d’augmenter substantiellement l’aide aux universite's. Elle soulignait, de plus, que 
dans l’opinion de la majorite des gens ou des organismes lui ayant fait part de leurs 
reflexions, la plus grande partie de cette augmentation devait provenir des gouvernements. 
Seuls, dans l’esprit du Rapport, les gouvernements avaient les ressources necessaires pour 
faire face aux depenses a l’echelle envisagee. 24 Aussi, la commission recommandait-elle 
au gouvernement federal toute une serie de mesures visant a ameliorer la situation 
financidre des universites canadiennes. 

Ainsi, par exemple, il etait suggere que les subventions de fonctionnement per capita 
soient portees a $5.00 d compter de l’annee 1965-66 et augmentees d’un dollar pour 
chaque annde consecutive. 25 

Le rapport suggdrait egalement qu’un fonds d’investissement soit dtabli et que ce fonds 
soit alimentd par des versements annuels equivalant a $5.00 per capita de la population 
canadienne. 

De plus, il etait recommande que la responsabilite federate en matiere de financement 
de la recherche universitaire soit reconnue par une augmentation considerable des 
subventions de recherche accordees aux universites, aux membres de leur personnel et a 
leurs etudiants engages dans la recherche. 26 

Enfin, la commission d’enquete recommandait l’etablissement d’un fonds d’investisse¬ 
ment pour l’expansion des institutions existantes et le developpement de nouveaux 
centres pour la formation du personnel medical et para-medical ainsi que la creation d’un 
fonds special pour financer la construction d’hopitaux universitaires. 

Quant a la Loi canadienne sur les prets aux etudiants, dont il a deja ete question, on 
en recommandait le maintien en suggerant que les prets soient augmentes au besoin. 

En somme, le rapport de la commission suggerait le maintien, sinon l’accroissement - 
comme dans le cas des investissements universitaires — du role du gouvernement federal 
dans le domaine de 1’enseignement superieur. Pour ce faire, plusieurs moyens etaient 
proposes: subventions de fonctionnement versees aux provinces, subventions d’investisse¬ 
ment versees aux gouvernements provinciaux et aux institutions universitaires, subven¬ 
tions de recherche aux etablissements et aux individus et, enfin, prets accordes aux 
etudiants. 

C’est sur la base de ces recommandations que le gouvernement federal ddcidait 
d’agir, d£s l’ann^e suivante. 
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A) Etablissement dune caisse d’aide a la sante (1966) 

En effet, d£s 1966, le gouvernement central lan^ait un autre programme de soutien 
financier relevant, cette fois, du ministere fede'ral de la Santd nationale et du Bien-etre 
social. Comme l’avait recommande la commission Bladen, ce programme visait a fournir 
des installations pouvant servir a la formation de personnes oeuvrant dans le domaine de 
la santd 22 

La loi creant le programme instituait une Caisse d’aide a la Sante laquelle devait fournir 
une aide financifere relativement it la planification, l’acquisition, la construction et la 
renovation d’installations af fee tees a la formation du personnel sanitaire. 

Ainsi la Caisse fut dotee, d£s le ddpart, d’un montant de $500 millions devant 
permettre d’acquitter les frais engages au cours de la periode ailant du debut janvier 1966 
a la fin decembre 1980, soit une pe'riode de 15 ans. 28 

Cette Caisse venait eomple'ter, pour ainsi dire, la caisse de subvention de capital du 
Conseil des Arts, cette derni£re ayant ete etablie, tel que deja soulignd, en 1957. 

B) Les arrangements fiscaux concernant I’enseignement post-secondaire (1967-72) 

L’annee 1966 marque un tournant decisif dans Involution de la participation fe'derale 
au financement de l’enseignement superieur. 

En effet, suite a une Conference fe'derale - provinciale sur le financement des 
universites tenue la meme annee, le gouvernement central offrait aux provinces de cesser 
de subventionner directement les universites. La contribution federale, suivant la proposi¬ 
tion d’Ottawa, devait prendre la forme d’un transfert fiscal et financier correspondant au 
plus eleve des deux montants suivants: soit 50%des frais de fonctionnement de l’enseigne- 
ment post-secondaire dans chaque province,soit $15.00 per capita calcule sur la base de 
la population de chaque province en 1967-68. 29 

En d’autres termes, le gouvernement central decidait que les fonds federaux devaient 
dorenavant etre achemines aux institutions universitaires par les gouvernements provinciaux 
et que l’aide federale ainsi dispensee devait etre elargie de fa?on a inclure tous les 
etablissements d’enseignement post-secondaire. 

Le transfert des ressources ainsi propose comprenait les Elements suivants: d’abord, un 
abattement de 4%de l’impot sur le revenu des particuliers et de l%de l’impot sur le revenu 
imposable des corporations, avec perdquation, et, ensuite, un paiement de rajustement 
en espSces. 30 

Trois provinces choisirent la formule du versement per capita et les sept autres, dont le 
Quebec, celle du transfert fiscal. Ainsi, de 1967 a 1972, le Quebec reijut du gouvernement 
federal en vertu de ce programme, un total de $900 millions. 31 


C) Modifications aux arrangements fiscaux (1972-1977) 

Les arrangements fiscaux concernant l’enseignement post-secondaire devant expirer a la 
fin mars 1972, le Premier Ministre canadien communiquait a ses collegues des provinces, 
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a l’automne 1970, ses reflexions concernant le renouvellement de ces accords. De l’avis 
du Premier Ministre, il valait mieux reporter les discussions concernant les modifications 
aux arrangements fiscaux, puisque, invoquait-il, son gouvernement n’avait pas le temps 
de mettre au point avant mars 1972 une nouvelle politique susceptible d’entrer en 
vigueur a cette date. 

En fealife, le gouvernement federal desirait se premunir contre une hausse trop rapide 
des sommes qu’il pouvait eventuellement etre appele a verser, compte tenu de la hausse 
des couts de l’enseignement post-secondaire. 

Aussi, suite a un echange de correspondance, 32 en fevrier et en mai 1971, soumettait- 
il aux provinces des propositions visant a plafonner a 15% l’augmentation de sa participa¬ 
tion pour les annees 1972-73 et 1973-74. 

Malgfe l’opposition d’une majority des provinces, dont le Quebec 33 , le gouvernement 
federal decidait, au terme de la Conference des Premiers Ministres, tenue en novembre 
1971, de faire adopter son propre plan. Ainsi le Parlement du Canada adoptait-il en mars 
1972 une nouvelle legislation portant sur les arrangements fiscaux entre Ottawa et les 
provinces. Cette loi 34 prolongeait de deux ans, c’est-a-dire jusqu’au 31 mars 1974, le 
programme de transferts fiscaux relativement au financement de l’enseignement post- 
secondaire. Elle limit ait egalement a 15% le taux national d’accroissement des contribu¬ 
tions federates aux provinces. 

Le gouvernement federal eut done gain de cause, mais cette fa$on cavaltere de proceder 
contribua, en quelque sorte, a rallier les provinces. 

Ainsi, lors de la Conference des Premiers Ministres des provinces, en aout 1972, 
ceux-ci deciderent-ils de confier a leurs Ministres des Finances et de l’Education la tache 
de preparer les negoclations avec le gouvernement federal pour la definition de nouveaux 
arrangements devant entrer en vigueur apres le 31 mars 1974. 

Lors de reunions subsequentes, tenues en novembre 1972 et en fevrier 1973, la 
majorite des provinces se rallierent a une proposition du Quebec et il fut convenu qu’on 
exigerait du gouvernement central qu’il se retire a la fois du financement des programmes 
de sante et de l’enseignement post-secondaire. En contrepartie, les provinces exigeaient 
un transfert de 28 points d’impot sur le revenu des particulars avec pe'requation au 
niveau de la province la plus riche. 35 

Suite a ces reunions, le gouvernement central soumettait aux provinces, debut mai 
1973, une nouvelle formule relative au financement de l’enseignement post-secondaire. 
Selon cette formule, Ottawa proposait “une conversion du programme existant de 
transferts fiscaux en un regime de subventions provinciales par tete”. 36 

La majorite des provinces canadiennes s’oppos^rent a la formule federate et il fut 
impossible aux Premiers Ministres de se mettre d’accord sur une alternative. Dans ces 
circonstances, les arrangements de 1974 furent simplement reconduits pour la periode 
1974-1977. 37 


D) Programme additionnel de subventions 
aux investissements (1974) 

Au moment ou le gouvernement federal cessait de subventionner, via la Caisse de sub¬ 
ventions de capital du Conseil des Arts, certains investissements universitaires, le 
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Minisfere de l’Agriculture du Quebec entamait de son cote, en 1969, des pourparlers 
avec le Minisfere federal de l’Agriculture au sujet de l’Ecole de Medecine veterinaire 
de Ste-Hyacinthe au Quebec. 38 

Apfes le rattachement de cette institution a l’Universite de Montreal, le Ministere de 
l’Education du Quebec decidait de poursuivre les discussions engagees avec le gouverne- 
ment central, de sorte qu’en juin 1974 une entente etait signee entre les deux Minisferes 
au sujet du financement de l’Ecole. 

En vertu de cette entente, le gouvernement central s’engageait a assumer 50%des 
couts d’agrandissement de l’Ecole et ce, jusqu’a concurrence de S2.5 millions. 39 

Au moment meme ou le Qudbec semblait favoriser un transfert fiscal vers les provinces, 
il signait done une entente permettant au gouvernement federal de subventionner 
certains investissements dans un secteur de juridiction concurrente mais 4 predominance 
federale. Meme si la subvention accordee par la suite n’implique pas de sommes 
considerables, l’experience ne refele pas moins l’ambiguife des positions des acteurs tant 
federaux que quebecois. 


E) Accroissement des subventions directes a la 
recherche universitaire (1966-1977) 

Au cours de la periode 1966-77, le gouvernement federal decidait d’accroftre tfes 
sensiblement sa contribution au financement de la recherche universitaire tant dans le 
domaine des sciences physiques et naturelles que dans le domaine des sciences sociales, 
des arts et des sciences de la sanfe. 

Ainsi, par exemple, en 1966, le Conseil des Arts me Wait sur pieds un nouveau 
programme de subventions de recherche finance grace a l’apport de fonds additionnels 
accordes par le Parlement canadien. 40 Aussi, en 1969, le gouvernement federal creait-il 
le Conseil de recherches medicales dans le but de soutenir et de promouvoir la recherche 
dans le domaine des Sciences de la Sante. 

Cet effort particulier du gouvernement central devait culminer d’ailleurs dans une 
legislation, adoptee en 1976 et concernant l’organisation des Conseils federaux de 
recherche. 41 

Pour bien mesurer l’importance de cet effort, qu’il suffise de mentionner que durant 
la periode qui s’etend de 1970-71 a 1976-77, les sommes versees aux universites 
canadiennes pour la recherche et le developpement dans le secteur des sciences humaines 
et celui des sciences naturelles totalisaient respectivement $ 113 et $910 millions de 
dollars. 42 

Enfin, pour ia seule annee 1975-1976, par exemple, les universites ontariennes 
recevaient 40.5% des subventions fedbrales 43 alors que les universites quebecoises 
percevaient seulement 24.6%. 

En somme, le bilan des relations federates en mattere d’enseignement superieur, durant 
toute cette periode, est un bilan quelque peu ambigu. Sous l’instigation du rapport de la 
Commission Bladen, le gouvernement central aurait pu decider de faire une incursion 
massive dans le financement des institutions universitaires par le truchement des subven¬ 
tions de fonctionnement et d’investissement aussi bien que par le biais des subventions 
de recherche. La realite fut quelque peu differente. 
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En effet, d’une part, le gouvernement central prefera proposer aux provinces la 
formule du transfert fiscal, dans le secteur des operations universitaires en general, 
ce qu’une majorite d’entre elles choisirent en 1966-67. 

D’autre part, l’immersion d’Ottawa dans le domaine des subventions aux investisse- 
ments universitaire s se limita — si tant est que l’on peut parler de limites — aux secteurs 
de la Sante et de 1’Agriculture. 

La seule intervention massive fut dans le secteur de la recherche universitaire oh, 
principalement par le biais des Conseils federaux de recherche, le gouvernement central 
feussit a court-circuiter les gouvernements provinciaux, dont le Quebec, et a subventionner 
directement les chercheurs universitaires. II n’est d’ailleurs pas exagdrd de dire,dans ce 
contexte, que l’opposition du gouvernement du Quebec, d’une fa<pon generate, ne se 
manifesta qu’en termes voiles. 


4° etape: De l\adoption de la loi sur le flmncement des programmes etablis (1977) 
a la publication du livre vert sur la politique quebecoise de la recherche 
scientifique (1979). 

Comme il a 6te mentionne plus haut, la loi de 1967 sur les arrangements fiscaux entre le 
gouvernement federal et les provinces pfevoyait le versement a celles-ci de paiements pour 
l’enseignement post-secondaire, et ce, pendant 5 ans, soit du ddbut avril 1967 a la fin 
mars 1972. 

Aux termes de cette loi, chaque province pouvait recevoir du gouvernement central un 
montant egal au plus eleve des deux suivants: le produit obtenu en multipliant S15. par 
le chiffre de la population de la province, ou un montant egal a 50%des depenses de 
fonctionnement autorisees pour l’enseignement post-secondaire dans la province. 

Ces paiements ont efe prolonges pour une periode de 2 ans, c’est-a-dire jusqu’a la fin 
mars 1974, puis, de nouveau, jusqu’a la fin de 1’exercice financier 1976-77. 

Ce qu’il est important de souligner concernant ces divers arrangements c’est que la 
contribution federate aux provinces, relativement a l’enseignement post-secondaire, 
comportait deux volets: une reduction du revenu federal et le versement de paiements 
connexes de perequation et de garantie et, d’autre part, l’octroi de subventions de 
rajustement dependant des frais de fonctionnement engages pour l’enseignement post- 
secondaire par chacune des institutions d’enseignement de la province. 44 

En d’autres termes les versements faits aux provinces par le gouvernement central 
tenaient compte des couts de fonctionnement des programmes dans les diverses provinces. 

A) Financement des programmes etablis (1977) 

La nouvelle politique federate proposee aux provinces en 1976-77 et entering par 
legislation 45 non seulement ne fixe plus de date d’expiration aux nouveaux arrangements 
mais prevoit une nouvelle methode de financement des contributions federates. 

En effet, celle-ci comprend une contribution de base en esp&ce 46 , un transfert d’impot 
sur le revenu des particuliers 47 , des paiements transitoires et, enfin, des paiements dits 
d’egalisation. 48 



13 Le federalisme canadien et les subventions aux universites quebecoises 


Le point important a souligner ici est que la contribution de base est egale a 50%de la 
contribution nationale moyenne per capita au cours de l’annde de base 1975-76 augmentee 
du taux de croissance de Teconomie canadienne et multipliee par la population de la 
province. 49 

En d’autres termes, comme dans le cas des accords precedents, les versements sont 
faits aux gouvernements provinciaux mais ces versements ne sont plus fonction des 
depenses reelles encourues par les institutions universitaires dans chacune des provinces. 

Ils sont simplement indexes pour tenir compte de la croissance economique, l’annee 
1975-76 servant d’annee de reference de base. 

C’est ainsi que lors de l’exercice financier 1977-78, le Secretaire d’Etat du Canada versa 
aux provinces canadiennes des paiements de l’ordre de $ 1 milliard environ, dont plus de 
$242.6 millions furent encaisse's par le Que'bec. Ce montant ne tient pas compte par ailleurs 
de la valeur pe'cuniaire du transfert d’impot applicable a l’enseignement post-secondaire. 

Si on en tenait compte, il faudrait, en consequence, ajouter $1 milliard, dont $351.3 
millions pour la seule province de Quebec. 50 

La loi federate sur le financement des programmes etablis est encore en vigueur 
aujourd’hui et, contrairement aux accords antdrieurs, aucune date d’expiration n’est 
p revue dans la legislation. 

Aux termes de cette loi, les provinces canadiennes, y compris le Quebec, beneficient 
a la fois d’un transfert fiscal et de subventions en espdces ou contributions de base. 

Meme si le Quebec bendficie 4 l’dgard de chaque annde financidre d’un abattement 
spdcial relatif a l’impot sur le revenu des particuliers, on ne peut plus, a proprement parler, 
qualifier les arrangements avec le Quebec comme dquivalant a l’octroi d’un statut particulier. 
II ne faut d’ailleurs pas oublier que toutes les provinces bendficient en meme temps de 
subventions d’opdrations indexdes du taux de croissance moyen du produit national brut. 

En somme, en gdndralisant a l’ensemble des provinces canadiennes la formule du 
transfert fiscal et ce, dds 1967, le gouvernement central n’a pas pour autant cesse' de 
subventionner directement les provinces au chapitre de l’enseignement post-secondaire. 

B) Maintien des subventions d’investissement et accroissement des 
subventions a la recherche universitaire (1977-80) 

Tel que mentionnd plus haut, le gouvernement central a continue, durant la pdriode 
1977-80, a financer indirectement certains investissements universitaires via la Caisse 
d’aide a la Santd dtablie par legislation en 1966. 

Meme si ce financement reprdsente une part plutot faible du total des investissements 
universitaires 51 , celle-ci n’est certainement pas ndgligeable, comme les chiffres mentionnds 
plus haut l’indiquent clairement. 

II est encore trop tot, cependant, pour voir si le gouvernement fdddral decideia 
d’dvacuer ce champs d’intervention 4 l’expiration du programme, soit a la fin de 
l’exercice financier 1980-1981. 

Quoi qu’il en soit, une chose semble certaine: le gouvernement federal n’a certaine¬ 
ment pas l’intention de se retirer du domaine de la recherche universitaire. Au contraire, 
ses interventions n’ont cesse de croftre, en particulier, depuis 1977. 
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En effet, dans le prolongement de l’adoption de la loi d’action scientifique du 
gouvernement adoptee, en 1976, un autre Conseil de recherche entrait en activite, 
debut avril 1978: il s’agit du Conseil de recherches en sciences humaines. 52 

Ainsi, pour la seule annee 1978-79, ce Conseil accordait 103 bourses de maftrise, 

1198 bourses de doctorat et 345 bourses de travail libre, so it a des etudiants, soit a des 
chercheurs universitaires. De plus, il octroyait 523 subventions de recherche individuelles, 
2 subventions dites “concertees” et 71 subventions generates de recherche. 53 

En d’autres termes, le Conseil accordait, pour cette seule annde, environ $ 13.3 millions 
en bourses a des etudiants et chercheurs universitaires et $8.3 millions en subventions 
de recherche. 54 

Ces montants ne donnent d’ailleurs qu’une image incomplete de l’intervention de 
l’administration federate dans le secteur de la recherche universitaire, puisque, d’une part, 
c’est & $844.1 millions et a $334.2 millions qu’il faut evaluer respectivement les ddpenses 
totales federates en R et D dans les secteurs des sciences naturelles et des sciences sociales. 
Du premier total, $185.8 millions etaient depenses dans les universites canadiennes en 
1977-1978. Quant au second, $44.8 millions etaient allouds pour les memes fins. 55 

Cet effort du gouvernement federal dans le domaine de la recherche universitaire est 
aujourd’hui devenu tellement important que le gouvernement du Quebec n’hesitait pas 
fecemment a qualifier cet heritage comme manifest ant ‘Thegemonie du gouvernement 
federal dans l’histoire et dans ltetat pfesent du ddveloppament scientifique au Quebec”. 56 

En fait, on peut affirmer qu’au Quebec - comme d’ailleurs dans les autres provinces 
canadiennes - le gouvernement central subventionne directement ou indirectement la 
recherche universitaire dans une plus forte proportion que ne le fait le gouvernement 
provincial lui-meme. La' situation n’a done guere change depuis le bilan que faisait le 
rapport Bonneau-Corry en 1972. 57 

En somrae, si Ton considdre l’ensemble de la periode, on note d’abord que le 
Qudbec continue a administrer son propre programme de prets aux etudiants dans le 
prolongement de la legislation de 1964. On note, ensuite, que le gouvernement federal 
continue de verser des subventions de fonctionnement a la province — et non seulement 
au Quebec — meme s’il a accepte en pratique la formule du transfert fiscal dans le cadre 
du financement des programmes etablis. On note, aussi, que le gouvernement central 
subventionne indirectement certains investissements universitaires, notamment dans le 
secteur de la sante. Enfin, la recherche universitaire est massivement et directement 
subventionnee par Ottawa. 

En d’autres termes, si, dans certains secteurs tels celui des prets aux dtudiants et des 
subventions de fonctionnement, il ne semble pas y avoir de chevauchement des 
juridictions federate et provinciate, la situation semble etre passable ment uiffeiente dans 
le domaine des investissements et celui de la recherche universitaire. 

Conclusion: 

Quel bilan peut-on faire de ces diverses interventions du gouvernement central? Comment 
peut-on expliquer la reaction des provinces et, en particulier du Quebec, au cours des 
periodes considerees? Enfin, comment peut-on, a partir des experiences vdcues dans le 
passd, predire le type ou la nature des interventions federates dans l’avenir? 
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Un premier constat semble Evident: la nature des interventions federates a varie 
considerablement dans le temps. 

En effet, e’est d’abord par le secteur de la recherche que le gouvernement federal s’est 
introduit dans le financement universitaire. La premiere forme d’intervention s’est faite 
par le biais des subventions directes versees H des chercheurs universitaires en 1917. 

Vint, ensuite, un second type d’intervention utilisant, cette fois, la formule des 
programmes conjoints d’abord dans un secteur de juridiction concurrente puis, dans ce 
qu’il est convenu d’appeler une des “zones grises” de la Constitution. 

Dans un premier temps, la form ule des programmes conjoints comportait un montant 
fixe alloue pour une periode de temps ddterminee. Un plafond etait fixd k la contribution 
federate et les versements etaient faits aux gouvernements provinciaux. Dans un deuxteme 
temps — e’est le cas de l’enseignement technique — aucun plafond n’etait retenu mais la 
contribution federale dtait fonction de celle des provinces. Ce qui plus est, les frais 
admissibles aux fins de la subvention federale comprenaient certaines depenses de 
fonctionnement et d’investissement. 

Du fegime des subventions directes aux individus a celui des subventions versees aux 
provinces dans le cadre de programmes conjoints, on en vient, dans une troisteme phase, 
au fegime des subventions directes de fonctionnement versdes aux institutions 
universitaires. 

Comme il a dte souligne, cette nouvelle approche s’est averee, a toutes fins pratiques, 
un dchec suite essentiellement au refus du Qudbec d’accepter ce mode d’intervention. 

C’est dans ce contexte d’opposition que le Quebec reussit k obtenir une sorte de statut 
particular en for?ant le gouvernement central a lui accor'der un abattement fiscal addi¬ 
tional applicable au revenu imposable des corporations dans la province. Le Qudbec 
demeura, seul, dans cette situation, jusqu’en 1966, date & laquelle le gouvernement 
federal modifia sa politique. 

Puis vint une quatrteme phase, initiee en 1966, ou fut gendralisee a l’ensemble des 
provinces la formule du transfert fiscal conditionnel. Ce qui caracterise cette nouvelle 
formule, modifiee a la marge en 1972, puis, en 1977, e’est qu’elle comprend a la fois une 
partie “subventions” et une partie “transfert fiscal”. En fait, elle laisse la porte ouverte 
a une intervention federale accrue, si jamais la conjoncture politique y etait favorable. 

Sur cette toile de fond ou on note des variations importantes dans la nature de 
l’intervention centrale s’ajoutent cependant quelques initiatives plus constantes: e’est 
le cas, par exemple, des subventions directes a la recherche qui ne cessent de croftre au 
cours des periodes etudiees. Mais e’est le cas, egalement, de la generalisation de l’“opting 
out” dans le cadre du programme national de pfets aux etudiants, etabli par le Parlement 
federal en 1964, et des programmes particulars de subventions aux investissements 
universitaires inities dans certains secteurs par le Conseil des Arts, d’abord, en 1957, puis, 
par le minisfere federal de la Sanfe, en 1966, et enfin, par le ministere federal de 
1’Agriculture, en 1974. 

En somme, on pourrait dire de l’intervention federate dans le secteur de l’enseignement 
et de la recherche universitaires qu’elle a ete multiforme et, jusqu’a un certain point, 
inconsistante. 

En effet, si l’on consktere les subventions aux individus, on ne peut que noter une 
intervention directe massive du gouvernement federal dans le secteur de la recherche 
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universitaire. A Toppose, on ne peut que reconnaftre la latitude laissee aux provinces 
dans le secteur des prets aux etudiants. 

Si, par ailleurs, on consktere les subventions aux institutions et aux gouvernements. 
on doit plutot parler d’intervention a la marge dans le secteur des investissemerits univer- 
sitaires mais d’intervention massive, via la formule de financement du post-secondaire, 
dans le cas des operations ou du fonctionnement des universites. 

II est important de signaler, egalement, dans le cadre de ce bilan, que l’opposition des 
provinces,et en particulier du Quebec, semble avoir porte davantage sur certaines initiatives 
que sur d’autres. Ainsi, par exemple, la lutte entre les deux niveaux de gouvemement 
semble avoir ete particulieirement apre au chapitre des subventions de fonctionnement. 
Elle a ete beaucoup plus faible dans le secteur des investissements. 

Aussi faut-il conclure que s’il y a eu gain des provinces dans certains secteurs, le 
gouvemement central n’en est gu6re sorti perdant non plus. Au contraire, son emprise sur 
la recherche universitaire demeure encore aujourd’hui beaucoup plus importante que 
celle des provinces et sa contribution directe au financement de l’enseignement post- 
secondaire demeure fondamentale. L’enseignement universitaire est done, a toutes fins 
pratiques, un domaine de juridiction concurrente. 

Que reserve l’avenir, a cet egard? Sur bien des aspects, nous sommes encore tres loin 
de la reconnaissance pratique de l’equivalence fiscale inconditionnelle. On pourrait meme 
reprendre i notre compte un jugement que portait, il y a vingt-cinq ans, Arthur Tremblay 
et Tappliquer integralement a la situation actuelle. L’auteur concluait alors au terme 
d’une etude sur l’enseignement technique: “la province de Quebec n’est pas encore 
parvenue a elaborer une politique parfaitement coherente sur cette question des subsides 
federaux d l’enseignement”. 58 Ce jugement demeure toujours parfaitement fonde et on 
peut Tappliquer tout aussi bien au domaine de l’enseignement universitaire. 


FOOTNOTES 

1. L’article 93 du British North America Act, 1867, se lit, en effet, comme suit: “Dans chaque 
province et pour chaque province, la legislature pourra exclusivement legiferer sur l’education, sous 
reserve et en conformite des dispositions suivantes: (a) Rien dans cette legislation ne devra prejudicier 
a un droit ou privilege confere par la loi, lors de l’Union, a quelque classe particuliere de personnes 
dans la province relativement aux ecoles confessionnelles; (b) Tous les pouvoirs, privileges et devoirs 
conferes ou imposes par la loi dans le Haut-Canada, lors de l’Union, aux ecoles separees et aux syndics 
d’ecoles des sujets catholiques romains de la Reine, seront et sont par les presentes etendus aux ecoles 
dissidentes des sujets protestants et catholiques romains de la Reine dans la province de Quebec; 

(c) Dans toute province ou un systeme d’ecoles separees ou dissidentes existe en vertu de la loi. lors de 
TUnion, ou sera subsequemment etabli par la Legislature de la province, il pourra etre interjete appel 
au gouvemeur general en conseil de tout acte ou decision d’une autorite provinciate affectant l'un 
quelconque des droits ou privileges de la minorite protestante ou catholique romaine des sujets de la 
Reine relativement a l’education; (d) Lorsqu’on n’aura pas edicte la loi provinciate que, de temps a 
autre, le gouverneur general en conseil aura juge necessaire pour donner la suite voulue aux dispositions 
du present article, - ou lorsqu’une decision du gouverneur general en conseil, sur un appel interjete en 
vertu du present article, n’aura pas ete dument mise a execution par l’autorite provinciate competente 
et dans la seule mesure ou les circonstances de chaque cas l’exigeront, pourra edicter des lois repara- 
trices pour donner la suite voulue aux dispositions du present article, ainsi qu’a toute decision rendue 
par le gouverneur general en conseil sous Tautorite de ce meme article.” 
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2. On pourrait, en fait, affirmer a la suite de certains auteurs que la premiere intervention federate 
date de 1874. C’est a cette date, en effet, que le Parlement federal adoptait une legislation portant le 
titre “Act respecting Queen’s College at Kingston”. Mais, comme le souligne Stager, par exemple. 
c’est plutot au moment de la creation de la Commission Rovale d’Enquete sur l’enseignement 
technique, en 1910, qu’il nous faut constater le premier debat “national” portant sur l’intervention 
federate en matiere d’education. La premiere intervention reelle daterait cependant de 1912. Pour plus 
de details, voir Stager, David A.A., The Evolution of federal government financing of Canadian 
universities, STOA II, vol. 1, 1972, pp. 23-31; aussi, Nicholson, N.L., The Federal government and 
Canadian Universities; A Review, STOA III, vol. 1, 1973, pp. 17-29. 

3. Pour plus de details, voir Rapport de la Commission Rovale d’Enquete sur les problemes 
constitutionnels, vol. 2, Quebec 1956, chapitre 7. 

4. L’article 95 du British North America Act stipule, en effet, que: “La legislature de chaque 
province pourra faire des lois relatives a l’agriculture et a I’immigration dans cette province; et il est 
par les presentes declare que le Parlement du Canada pourra, de temps a autre, faire des lois relatives 
a l’agriculture et a [’immigration dans toutes les provinces ou Tune quelconque d’entre elles. Une loi 
de la Legislature d’une province sur l’agriculture ou 1’immigration n’y aura d’effet qu’aussi longtemps 
et autant qu’elle ne sera pas incompatible avec 1’une quelconque des lois du Parlement du Canada". 

5. Voir, en particular, Arthur Tremblay Contribution a I’etude des problemes et des besoins de 
I'enseignement dans la province de Quebec, Commission royale d’enqucte sur les problemes consti¬ 
tutionnels, Quebec, 1955. 

6. En 1917-18, premiere annee de la mise en place du programme, le Conseil consacra S13,000 a la 
recherche universitaire. Dix ans plus tard, cette aide s’elevait a $154,000. En 1937-38, elle atteignait 
$124,000. En 194748, l’aide a la recherche universitaire totalisait $957,000. Source: Le gouvernement 
federal et I’aide a la recherche dans les universites canadiennes, Etude speciale no 7, Conseil des 
Sciences du Canada et Conseil des Arts, 1969, p. 67. Cette etude est souvent citee sous le titre de: 
Rapport Macdonald (1969). 

7. Le Conseil national de recherches du Canada, est une societe de la Couronne federale ou, suivant 
les termes du Rapport Macdonald, une societe “rattachee a un ministere”. Pour plus de details, voir: 
Rapport Macdonald, op. cit., p. 115. 

8. D’apres le “Repertoire de la recherche dans les universites subventionnee par le gouvernement 
federal", 1975-76, Centre d’echange de [’information sur la recherche, Institut canadien de 
l’information scientiflque et technique, C.N.R.C., Ottawa, 1976. 

9. Cette loi, qui decoulait directement des recommandations d’une Commission Royale d’Enquete 
sur I’enseignement industriel et technique, fut adoptee en juillet 1919. Pour plus de details, voir 
Arthur Tremblay, op. cit., pp. 365-368. 

10. Plus precisement, la formule prevue et adoptee prevoyait une allocation de base pour chaque 
province et le partage du solde au prorata de la population de chacune. II etait aussi stipule, pour la 
premiere fois, que la subvention federale ne devait pas depasser 50% de 1’ensemble des couts encourus 
a cette fin par chacune des provinces. 

11. Qu’il suffise de mentionner ici le cas du programme de formation de main-d’oeuvre gere par le 
Ministere quebecois du Travil et de la Main-d’Oeuvre. 

12. Pour plus de details sur ces diverses interventions, voir, en particulier, Arthur Tremblay, op. cit. 
pp. 359-364. 

13. Le Quebec per?ut du gouvernement federal, durant la periode 1952-58, des octrois totalisant 
environ $11.3 millions sur un total de $60.8 millions, soit 18.6% du total canadien. 

Sources: Comptes publics de la Province de Quebec, pour chaque annee consideree. 

14. Ces subventions furent financees a meme un fonds d’education, cree en vertu d’une loi provinciale 
de 1946 et alimente grace a 1’adoption d’une loi provinciale de 1’impot sur le revenu des particuliers, 
en 1954. Cette derniere loi porte le titre suivant: “Loi assurant & la province les revenus necessites par 
ses developpements", S.Q., 2-3 Elizabeth II, 1953-54, ch. 17. 

15. Les premieres subventions institutionnelles federates etaient de 50^ par tete de population pour 
chacune des provinces; la quote-part des institutions admissibles dans chaque province dependait du 
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nombre d’etudiants inscrits a temps plein aux cours conduisant a l’obtention d’un diplome. Pour les 
annees 1956-57 et 1957-58, cependant, le paiement federal a ete de $1.00 per capita. Pour l’annee 
1958-59, il etait hausse a $1.50 per capita. II fut aussi augmente a $2.00 per capita, en 1962, puis a 
$5.00 per capita, suivant une formule de financement modifiee en 1966-67. Voir, en particulier, 
Annuaire du Canada, 1959, p. 366, et les annunaires subsequents. 

16. En fait, pour l’annee 1951, soit 1’annee precedant l’octroi de subventions federales, le deficit 
annuel des universites du Quebec s’elevait a $309,000. En 1953, date ou le Quebec refusa les 
subventions de fagon definitive, il etait de l’ordre de $101,000, compte tenu de l’aide gouvernementale 
quebecoise. Voir a ce sujet, les budgets du Departement de l’lnstruction publique et du Secretariat de 
la Province in Comptes publics, Province de Quebec, pour les annees considerees. 

17. En fait, le gouvernement federal acceptait de porter de 9%a 10%la part de l’impot federal sur le 
revenu des societes que la province pouvait elie-meme percevoir et que les entreprises pouvaient 
deduire de leur impot federal. 

18. L’entente, en realite, exigeait du Quebec qu’il s’engage a verser a ses universites des subventions 
supplementaires equivalentes aux subventions federales qui etaient, a ce moment-la, de $1.50 par tete. 

Il est interessant de noter que la legislature decida piutot de verser aux universites, a compter de 
l’exercice 1960-61, une subvention globale equivalente a $1.75 per capita, cette subvention devant 
etre repartie entre elles dans la proportion du nombre d’etudiants y suivant des cours de fagon 
reguliere. Voir, a ce sujet, la Loi concernant une aide financiere aux universites de la province, S.Q., 

8-9 Elizabeth II, chapitre 15. 

19. On peut, a cet egard, distinguer le transfert fiscal conditionnel de [’equivalence fiscale incondi- 
tionnelle. Nous reviendrons sur ce dernier mecanisme plus loin. 

20. On se souviendra que e’est suite aux recommandations dc*la Commission Massey que le Conseil 
des Arts fut mis sur pieds en mars 1957. Ainsi, au 31 mars 1958, douze institutions universitaires 
avaient deja reiju plus de $4 millions de la Caisse de subventions de capital du Conseil. Dix ans plus 
tard, soit a la fin de mars 1968, le montant total des subventions autorisees avait atteint plus de 
$68 millions. 11 restait done dans la Caisse, a cette date, environ $6 millions a etre distribues avant le 
31 mars 1969. Pour plus de details sur ce point, voir Annuaire du Canada, 1959, pp. 373-375 et 
Annuaire du Canada, 1969, p. 380. Pendant toute la duree du programme, soit de 1957 a 1969, les 
universites du Quebec obtinrent ainsi environ $20.5 millions. Source, Conseil des Arts du Canada, 
onzieme rapport annuel, pp. 113-114. 

21. C.f. Statuts du Canada, 13 Elizabeth II, 1964, chapitre 24. 

22. Source: Service des prets et bourses aux etudiants, Ministere de l’Education, Quebec (document 
interne), 1979. 

23. Les montants ainsi alloues ne cesseront de croftre, par la suite. 

24. Voir Rapport d’une commission d’enquete a l\Association des Universites et Colleges du Canada, 

Les Presses de l’Universite Laval et de 1’Universite de Toronto, 1965, pp. 41-42. 

25. Il est interessant de noter que la commission suggerait qu’en cc domaine il soit tenu compte des 
arrangements particulars a la province de Quebec. Pour plus de details, voir le rapport mentionne, 
op. cit., p. 78. 

26. Plus specifiquement, la commission recommandait: (a) que les credits a la disposition du Conseil 
national de recherches soient portes a $40 millions pour 1’annee 1966-67 et soient augmentes de 
20%annuellement par la suite: (b) que les credits du Conseil de la recherche medicale soient portes a 
$20 millions pour la meme annee et augmentes du meme % annuel par la suite; (c) que les credits du 
Conseil des Arts pour la recherche en Sciences sociales et dans le secteur des humanites soient portes a 
$15 millions pour l’annee 1966-67 et augmentes de 20% annuellement par la suite; (d) que toutes les 
autres subventions du gouvernement central et toutes les bourses pour les etudiants gradues soient 
haussees de 30%et qu’un tel supplement soit verse aux universites comme “subvention inconditionnelle” 
(e) enfin, qu’une subvention generale d’aide a la recherche soit versee aux universites et que celle-ci 

soit egale a 10% des traitements du personnel universitaire engage a temps plein. Source: Rapport 
mentionne, op. cit., p. 79. 

27. c.f. Statuts du Canada, 1966, chapitre 42. 

28. En 1966-67, premiere annee de fonctionnement de la Caisse, les provinces regurent $4.7 millions 
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pour divers projets. Durant les cinq premieres annees, soit de 1966-67 a 1970-71, le gouvernement 
federal a ainsi verse aux provinces $143.2 millions. Enfin, a compter de 1971-72 et jusqu’a 1’exercice 
financier 1977-78, le Quebec, par exemple, a perqu environ $60 millions a ce titre. Pour plus de details, 
voir: Comptes publics, gouvernement du Quebec, vol. 1, pour les annees mentionnees. 

29. II cst a noter que le montant total a verser selon cette deuxiente option devait, suivant la proposi¬ 
tion, etre augmente chaque annee proportionnellement a l’accroissement des depenses de l’enseignement 
post-secondaire pour l’ensemble du Canada. Pour plus de details, voir: Bilan des dossiers de relations 
federales-provinciales, Ministere des Affaires intergouvernementales (document interne), 1977, pp. 31-32. 

30. c.f. Loi canadienne de 1967 sur les arrangements fiscaux (partie II), Statuts du Canada, 14, 15, 16 
Elizabeth II, 1967, chapitre 89. 

31. Ou, plus precisement, pour chaque annee de la periode: $128, $151, $172, $211 et $247 millions. 
Pour plus de details, voir Bilan des dossiers de relations federales-provinciales, op. cit., p. 32. 

32. Pour plus de details, voir Bilan des dossiers de relations federates - provinciales, op. cit., pp. 33-34. 

33. En fait le Quebec proposa, lors de cette conference, un elargissement de la formule de perequation 
ou, a defaut, demanda que soient pris en consideration les couts relatifs de chacune des provinces 
depuis 1967. Source: Bilan des dossiers . . . , op. cit., p. 35. 

34. Loi de 1972 sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement federal et les provinces, Statuts du 
Canada, 21 Elizabeth II, 1972, chapitre 8. 

35. Pour plus de details, voir Bilan des dossiers de relations federates - provinciales, op. cit., p. 36. 

36. De telles subventions, dans l’esprit du gouvernement federal devaient etre basees sur l’importance 
numerique du groupe d’age 18-24 ans dans chaque province. Ces subventions devaient egalement 
etre rajustees de 7%sur une base annuelle, sous reserve d’une disposition de stabilisation visant a 
equilibrer toutes les subventions provinciales par tete au cours d’une periode de dix ans. Enfin, ces 
subventions devaient etre defrayees par la combinaison des points d’impots et par des paiements de 
rajustement verses aux fins de l’enseignement post-secondaire. Voir a ce sujet, “Le bilan des dossiers 
de relations federates - provinciales", op. cit., p. 37. 

37. Voir, a ce sujet, la Loi modifiant la Loi de 1972 sur les arrangements fiscaux entre le gouverne¬ 
ment federal et les provinces (Bill C - 233). Cette Loi fut adoptee le 30 mars 1973. 

38. En entreprenant ces demarches, le gouvernement du Quebec ne faisait que suivre l’exemple de 
l’Ontario et de la Saskatchewan. En effet, ces deux provinces avaient deja re?u des subventions 
d’investissement pour l’Universite de Guelf, dans le premier cas, et 1’Universite de Saskatchewan, 
dans le second. 

39. En realite, le gouvernement federal versa au titre de ce programme $1.75 millions au cours de 
l’exercice financier 1976-77 et $5 1,000 dollars lors de 1’exercice suivant. Voir notamment: Annuaire 
du Canada. 1978-1979, p. 910. 

40. II convient de noter, sur ce point, qu’en 1965, le gouvernement federal octroyait au Conseil une 
“subvention forfaitaire” de $ 10 millions dont il pouvait disposer a sa guise. En 1967-68, le Parlement 
canadien lui accordait de nouveau $ 1 7 millions. Le budget du Conseil etait done porte a $21.5 
millions. Pour ces raisons, le nombre de subventions de recherche accordees passa de 40 en 1965-66 

a 365 en 1966-67, a 623 en 1967-68 et a 880 en 1970-71. Pour plus de details, voir: Secretariat 
d’L'tat, Rapport annuel pour l'annee se terminant le 31 mars 1978, Ottawa, 1978. pp. 12-13. 

41. c.f. Statuts du Canada. 1976-77, 25-26 Elizabeth 11, chapitre 24. 

42. Source: Donnees conrpilees a partir des donnees reproduites du tableau IV du document suivant: 

" Subventions a la recherche du gouvernement federal aux universites," Bureau de la Science et de la 
Technologie, Ministere de l’Education, Quebec, mars 1977, 

43. Par subventions federates, on entend ici les subventions effectivement versees par le Conseil 
national de recherches du Canada, le Conseil de la recherche me'dicale et le Ministere de la Sante' 
nationale, le Conseil des arts et, enfin, les autres organismes et ministeres gouvernementaux. Source: 

" Subventions a la recherche du gouvernement federal aux universites", op. cit., tableau 8. 

44. Pour plus de details, voir “Financement des programmes etablis ”, Secretariat d’Etat du 
Canada. Ottawa, 1978 (document interne). 

45. Voir Statuts du Canada, 25-26 Elizabeth II, 1976-77, chapitre 10. 
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46. idem, article 19. 

47. idem, article 20, paragraphe 2. 

48. idem, article 21. 

49. c.f. “Financement des programmes etablis” (document interne), Secretariat d’Etat du Canada, 
Ottawa, 1978. 

50. C’est done a environ S2.1 milliards qu’it taut evaluer la contribution totale federate pour la 
premiere annee d’application de la Loi sur le financement des programmes etablis. De ce grand total, 
Quebec per^ut environ $594 millions. 11 convient sans doute de preciser aussi que la valeur du transfert 
d’impot etait eauivalente a 32.4% de l’ensemble des 13.5 points relatifs a I'impot sur le revenu des 
particuliers auxquels s’ajoutaient 1 point relatif a l’impot sur le revenu imposable des entreprises et 
certains paiements connexes de perequation. Le Quebec beneficiait d'ailleurs, d’un abattement special 
de 8.5 points relatifs a l’impot sur le revenu des particuliers aux fins des programmes etablis. Pour plus 
de details, voir, ‘‘Financement des programmes etablis”, op. cit., p. 59. 

51. Ainsi, pour l’annee 1977-78, la contribution du ministere de l’Education du Quebec au finance¬ 
ment des investissements universitaires s’etablissait a $53.7 millions et celle prevue pour 1’annee 
1978-79 etait de l’ordre de $52.5 millions. Source: Dixieme rapport annuel, 1978-1979, Conseil des 
Universites, Quebec, p. 109. 

52. Le Conseil est en fait ne d’une separation du Conseil des Arts. Ainsi une centaine d’effectifs ont 
ete detaches de ce dernier pour donner naissance au Conseil de recherchcs en sciences humaines. 

53. Source: Rapport annuel, 1978-1979, Conseil de recherches en sciences humaines du Canada, 
Ottawa, 1979, p. 27. 

54. Source: Etats financiers reproduits dans Rapport annuel. Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada, Ottawa, 1979, p. 89. 

55. Source: Annuaire du Canada, 1978-1979, pp. 439 et 441. 

56. c.f. Pour une politique quebecoise de la recherche scientifique, gouvernement du Quebec, 

Quebec, 1979, p. 44. 

57. c;f. Poursuivre Voptimum-, Association des Universites et Colleges du Canada, Ottawa, 1972, 
volume 1, pp. 205 - 211. 

58. A. Tremblay, op. cit., p. 382. 



